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Relative  à l’aliénation  de  la  ci-devant  baronnie  de  Féné~ 

f 

tranges  J & de  l’indemnité  du  droit  de  huitain  dépendant 
du  ci-devant  fief  du  Puy-Paulin. 

rr‘ 

Donnée  à Paris,  lë  1 8 Février  1791. 

Lo  U I S , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confli- 
tutionnelle  de  FEtat , Roi  des  François  : A tous 
préfens  & à venir  ; Salut.  L’AfTemblée  Nationale  a 
décrété,  & Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit. 

1 

Décret  de  P Assemblée  Natiçnale  , du  Février  lypt, 

f 

L’Assemblée  rNATiONALE  confidérant  que  Féngagement 
du  domaine' de  Fénétranges , aux  ficur  & dame  ci-devant 
duc  & duchefîë  de  Polignac , a été  fubflitué  à des  déci- 
dons en  vertu  defquelles  ce  domaine  devoir  leur  être  concédé 
à titre  prefque  entièrement  gratuit  ; & qu’il  ‘ réfiilte  du 
regiflre  particulier  des  décidons  de  finance  , connu  fous 
le  nom  de  Livre  rouge , qu’il  a été  accordé  auxdit  fieur  & 
dame  de  Polignac , une  ordonnance  au  porteur  du  montant 
de  la  finance  dudit  engagement  , lequel  eft  compris  dans 


U- 


le  compte  de  l’exercice  de  1782  , enforte  qu’aucune  finance 

efFedlive  n’a  réellement  tourné  au  profit  du  Tréfor  public , 
décrète  : 

Que  l’arrêt  du  Confeil  du  2 juin  1782  , portant  commiffiarï 
à la  Chambre  des  comptes  de  Lorraine  pour  l’aliénation  dudit 
Domaine  , ci-devant  baronnie  de  Fénétranges , aux  fieur 
& dame  de  Polignac  , au  prix  d’un  million  deux  cent 
mille  livres  ; l’ordonnance  au  porteur  du  montant  de  cette 
finance,  énoncée  dans  le  Livre  rouge  ^ la  quittance  de  ladite 
finance,  pafifée  par  le  Garde  du  Tréfor  royal  le  26  du 
même  mois  de  juin;  l’Arrêt  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Lorraine,  du  13  du  mois  de  juillet  fuivant,  portant  aliéna- 
tion & délivrance  dudit  Domaine  , & tout  ce  qui  a précédé 
& fuivi , font  & demeurent  nuis  & révoqués  ; en  confé- 
queiice  que  ledit  Domaine  & fes  dépendances , fans  en 
rien  excepter  , font  & demeureront  réunis  au  Domaine 
national , pour , à compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  décret- , les  biens  & droits  en  dépendans , être  régis , 
perçus  & adminiflrés , & les  produits  comptés  par  les 
Agens  & Prépofés  de  l'adminiftration  des  Domaines  & les 
Officiers  des  maitrifes , chacun  pour  ce  qui  les  concerne, 
comme  fi  ladite  aliénation  n’étoit  pas  intervenue. 

Au  furplus , l’Afîèmblée  Nationale  décrète  que  la  liqui- 
dation de  l’indemnité  du  droit  de  huitain  dépendant  du  fief  de 
Puy-Paulin , à la  fomme  de  huit  cent  mille  livres , par  la  décifion 
du  8 janvier  1786  , eft  & demeure  pareillement  nulle  & révo- 
quée ; en  conféquence  que  le  Contrôleur  des  refies  fe  pour- 


voira  , tant  contre  M.  de  Polignac  , que  contre  le  fieur 
de  Galonné , en  répétition  lolidaire  de  ladite  lomnic  de 
huit  cent  mille  livres^  fous  l’imputation  & compenfation 
de  la  finance  de  l’engagement  dudit  droit  de  huitain  , 
fuivanr  qu’elle  fera  juflifiée. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux , Corps 
adminiftratifs  & Municipalités  , que  les  prefentes  ils  fafienr 
tranferire  fur  leurs  regifires  , lire . publier  & afficher 
dans  leurs  refforts  & départemens  refpeclifs , & exécuter 
comme  Loi  du  Royaume,  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  & fait  contrefigner  cefdites  prefentes , auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’Etat.  A Paris , le 
dix-huitième  jour  du  mois  de  février , l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze , & de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signe  LOUIS.  plus  bas  ^ M.  L.  F. 

DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l’Etat. 


de  l’imprimerie  royale. 
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